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qu’ici. Ce n’est pas faute, dans le chef
des autorités régionales, locales, voire
fédérales (il fut un temps où le Premier
ministre, en l’occurrence Guy Verhof-
stadt, se mêlait de sa capitale) d’avoir
imaginé des schémas directeurs, straté-
gies, et autres plans d’aménagement,
chacun effaçant et remplaçant le précé-
dent. Ni d’avoir convoqué des archi-
tectes et urbanistes de renom pour des-
siner la rue de la Loi et ses (co)latérales,
à grands traits de tours. Un fatras
d’idées, parfois contradictoires, mâtiné
de lamentations bruxelloises quant aux
diktats d’institutions européennes peu
enclines au dialogue avec leurs hôtes,
sourdes aux desseins urbains de la Ville.

Aujourd’hui, le vent a tourné, la
concertation se structure, surtout, les
visions (et intérêts) s’alignent. « La clé,
c’est la mixité, il faut que ce quartier ne
soit plus monofonctionnel », résume
Philippe Close. David Rasson ne dira
pas autre chose. « Je pourrais compter
sur la clientèle bruxelloise. Mais per-
sonne ne se dit qu’il va sortir à Schu-
man ! » Le patron du Jardin du somme-
lier met le doigt où cela fait mal :
l’attractivité des lieux. Cette semaine,
visit.brussels rendra les conclusions
d’une double étude d’image, confiée à
une première équipe de consultants en
2019, puis à une seconde à l’automne
dernier. 

La Commission en pleine mutation
immobilière
Parmi les enjeux pointés : augmenter la
mixité des fonctions, et recréer du lien
avec les Bruxellois… « Il faut ramener
du logement, mais aussi de la culture,
des équipements, pourquoi pas une

V.LA.

L e quartier européen est à l’arrêt,
cela crée une certaine désolation »,

constate Alain Hutchinson, commis-
saire à l’Europe. Agent de liaison entre
les institutions bruxelloises et euro-
péennes, il veut voir dans la crise une
opportunité. Celle d’enfin transformer
ce périmètre outrageusement dominé
par les bureaux en espace où il fait (aus-
si) bon vivre. Une ambition presque
aussi ancienne que la présence de l’Eu-
rope à Bruxelles, une lettre morte jus-

école », insiste Alain Hutchinson. Et,
comme le réclament nombre d’expats,
sur le site qui leur donne la parole (Live
here, Speak, hear), un peu de verdure en
plus, ainsi que des espaces plus convi-
viaux pour la mobilité douce. « En résu-
mé, il faut soigner la qualité de vie »,
pousse le bourgmestre de la Ville.

La crise sanitaire pourrait servir d’ai-
guillon, la Commission européenne
d’alliée. Si le Parlement et le Conseil ne
sont pas près de déménager, l’exécutif,
lui, est en pleine mutation immobilière.
Une stratégie à l’horizon 2030, nourrie
par les nécessaires révolutions verte et
numérique, qui suggèrent une concen-
tration, une réduction et une optimali-
sation des surfaces de bureau. La ré-
flexion, initiée avant la pandémie au
sein de l’Office pour les infrastructures
et la logistique (OIB) partait du constat
qu’il y a, en moyenne, toujours 30 % de
bureaux vides, pour cause de congés,
maladie, déplacement, formation...
D’où l’idée de supprimer le dogme du
bureau individuel, pour le remplacer
par « l’espace collaboratif dynamique ».
Un mouvement accéléré par la crise sa-
nitaire, qui a démontré que le télétravail
intégral était possible, même pour l’in-
formatique confrontée à des connexions
par milliers, que la fin du papier était un
objectif atteignable. La nouvelle norme,
en matières de bureau, a donc été fixée à
sept postes de travail pour dix per-
sonnes. Ce qui permet à la Commission
de réduire sa surface immobilière de
plus de 25 %, pour arriver à 580.000
mètres carrés. Mais aussi de diminuer le
nombre de bâtiments de moitié, de 50 à
25, l’objectif étant de privilégier des im-
meubles d’une taille suffisante pour re-
grouper, en un même pôle, des équipes
complémentaires. Un objectif sur dix
ans, qui passe par des déménagements,
des renoncements à certains baux, de
nouvelles acquisitions ou locations (la
Commission possède environ deux tiers
de ses bâtiments dans la capitale).

Libérer des espaces
Le grand mouvement a commencé,
puisque le site de Beaulieu sera vidé
pour la fin de cette année, celui d’Evere
libéré fin 2023, les occupants étant re-
logés à Schuman. Pas d’occupation tem-
poraire pour les fonctionnaires, l’idée
étant de lancer le déménagement lors-
qu’un bâtiment est prêt pour les ac-
cueillir. De quoi amener du changement
dans le quartier européen et libérer des
espaces, potentiellement pour du loge-
ment. La Commission n’est certes pas
promoteur, mais néanmoins acteur ma-
jeur du premier quartier de bureaux de
Bruxelles (27 % des surfaces). D’autant
qu’elle entend s’y concentrer, de part et
d’autre d’un axe compris entre la Petite
Ceinture et le Cinquantenaire, en pas-
sant par Schuman. En renonçant à
construire des tours, en lançant une
vague de rénovations, en verdurisant
ses immeubles (pas question de lâcher
les iconiques Berlaymont, Charlemagne
ou Breydel), elle peut donner le ton.
Surtout, elle déroule une vision sur dix
ans, qui se veut exemplaire. Et s’im-
plique (enfin) dans l’avenir du quartier :
la Commission a participé aux ateliers
organisés par la Région, via perspecti-
ve.brussels sur le sujet (et ajouté sa phi-
losophie de New Bauhaus européen à
l’agenda) : les conclusions sont atten-
dues très prochainement, qui devraient,
notamment, acter la volonté de rame-
ner du logement, l’ambition d’améliorer
la qualité de vie. 

Pas si simple ? Les différents acteurs
interrogés veulent croire que la muta-
tion peut s’opérer vite, en remplaçant
des bureaux par des appartements – le
ministre-président Rudi Vervoort a lan-
cé une task force qui doit déterminer,
d’ici juin les modalités et conditions
pour pareille reconversion… La Ville, de
son côté, note que la croissance démo-
graphique est déjà plus importante
dans le quartier européen que sur le
reste du territoire. Encore faut-il qu’il y
fasse bon vivre… C’est le défi pour les
autorités bruxelloises, qui voient dans le
réaménagement du rond-point Schu-
man une amorce symbolique.

C’est place du Luxembourg et alentours que la désaffection
de la clientèle est la plus marquée. © H.K.

Dans le quartier du Parlement européen, on attend, aussi, le retour des touristes,
de plus en plus nombreux avant le covid. © H.K.
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Parlement
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650.000
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/7.820

Commission
européenne

780.000 *

21.481
/32.281
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européen

230.000

3.119

Nombre de personnes basées à Bruxelles
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* (principalement à Schuman (+ Madou,
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Au total, les différentes institutions et organisations de l’Union européenne emploient plus de 37.000 personnes
à Bruxelles. On estime que le secteur international (UE, Otan, diplomates, lobbyistes) emploie 49.000 personnes
dans la capitale et y génère, au total, 120.000 à 160.000 emplois. © Mapcreator | OSM.org | © MapTiler


